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La crise de Nîmes ou la force 
des choses par Claude GILBERT et Jean-Paul ZUANON 
Les inondations de Mmes, après le nuage toxique de Nantes (octobre 87) et la pollution de la Loire à Tours (juin 88), ont une nou­
velle fois mis à l'épreuve la capacité de l'ensemble des administrations et des pouvoirs situés au plan local (municipalité, préfecture, 
services extérieurs de l'Etat) ainsi que des organismes gérant les grands réseaux (électricité, gaz, eau, télécommunications) à faire 
face à un événement inopiné générateur de crise. Une étude réalisée pour le ministère de l'Environnement sur les réactions immé­
diates de ces différents acteurs a permis, comme dans le cas de la crise de Nantes, de déterminer comment l'appareil politico­
administratif nÎmois avait appréhendé et traité l'événement (1). Il convient de souligner que ce travail n 'a pu être effectué qu 'après 
les élections municipales de 1989. C 'est dire que les acteurs avaient déjà plus ou moins consciemment réorganisé leur perception 
de la crise selon leurs propres logique et intérêts. Cependant à partir de l'examen des rapports des différents services, il a été pos­
sible de reconstruire une chronologie des décisions faisant apparaÎtre des modes de réaction extrêmement diversifiés (2). 
DES SIGNES "AVANT-COU REURS" 
DES PRISES DE CONSCIENCE DÉCALÉES 
On a d 'abord constaté que  l 'événement 
h a b i t u e l l e m e n t  p résen té  c o m m e  b ru ta l ,  
i mprévis ib le  avait cependant donné  l i e u  à 
une série de s ignes avant-coureurs diverse­
ment captés par d i fférents acteu rs .  On ne 
fait pas ici état des B u l l et i n s  M étéoro l o ­
g iques spéciaux (BMS)  qu i  ne permettaient 
pas d'envisager  une situat ion aussi excep­
t ionnel le. Par s ignes "avant-coureurs" ,  on se 
réfère plutôt à une série d'anomal ies surve­
nues dans la nu it du 2 au 3 qui ont été per­
çues par les g rands réseaux et ont donné 
l i eu  à une sér ie  de  m ises e n  a lerte ,  voi re 
d' i nterventions .  Ces s ignes n 'ont pas déclen­
ché un  véritab le état de v ig i lance,  de g ros 
orages provoquant fréquemment des pertur­
bations, ne sont pas rares dans le Gard. En 
outre ,  chacun des g rands réseaux traite les 
i nformations qu ' i l  capte de façon interne, les 
échanges de données étant assez l im ités. 
Cette habitude des "coups durs" a peut­
être l imité la capacité à admettre l 'éventual ité 
d'un événement exceptionnel ,  de même que 
l 'absence de traitement g lobal de l 'ensemble 
des indicateurs a empêché d'éventuel les cor­
rélations. Ce ne sont là que de si mples hypo­
thèses qui poserit le problème de la gestion 
des systèmes complexes que sont les grands 
ensembles u rbai ns ,  notam ment en situation 
de cr ise. Bien que n'ayant pas vraiment pr is 
mesure de ce qui a l la it adven i r, les g rands 
réseaux ont cependant été les prem ie rs à 
s 'a l armer. A i ns i  entre 6 h 30 et 7 h 30 du  
matin ,  l 'EDF et  l es  Télécom enregistrent une 
s i tuat ion except i onne l l e  et commencent à 
prendre des dispositions dans ce sens. 
Une autre catégor ie d'acteurs,  habituel le­
ment prompts à déceler des anomal ies dans 
le fonctionnement des agg lomérations sont 
les "services d 'astre inte" ,  c 'est-à-di re ceux 
qui sont en permanence en état de ve i l l e ,  
qu ' i l  s'agisse d'admin istrations civi les ou  mi l i ­
tai res . Ces services ont perçu l 'événement 
de façon assez variab le ,  certa ins en regis­
trant rapidement les signes d 'une anormalité 
(comme le corps des sapeurs-pompiers de 
Nîmes et, de façon moindre,  le  Samu et la 
pol ice) , d'autres n'en prenant vraiment mesu-
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re qu 'avec la montée des eaux ( le Cod is ,  l 'ar­
mée) ou après avo i r  été alertés par une autre 
autor i té (co m m e  la gendarmeri e ) .  P o u r  l e  
corps des sapeurs-pompiers d e  Nîmes com­
me pour le Samu ,  un facteur essentiel dans 
leur sens i b i l isat ion est leur "branchement" 
p e r m a n e n t  sur u n e  popu l at i o n  d o n t  l e s  
appels spontanés sont autant d' ind ices d 'une 
situation de rupture décelée par a i l leurs .  
Toutefois ,  on constate une  faib le articu la­
t i on  e ntre ces se rv ices d 'astre i nte et  l e s  
g rands réseaux, c e  qu i  expl ique qu'entre ces 
deux catégories de services, i l  y a parfo is un 
décalage de l 'ord re d 'une heure dans l 'ap­
préhens ion  de l 'événement .  Une nouve l l e  
fois, apparaît l a  difficu lté à prendre en comp­
te l ' ensemb le  de la  s i tuat ion d 'autant .p l us  
q u e  les services de la  préfecture ,  censés 
être p lacés à la conf luence de l ' ense m b l e  
d e s  structu res ayant en charge la sécu rité 
en m i l ieu u rbain ,  n'ont été i nformés qu 'assez 
tard ivement : le préfet prend conscience de 
la g ravité de la situation en ayant pratique­
ment les "p ieds dans l 'eau" .  La rapide mise 
hors c i rcuit du Codis ,  la faiblesse structure l le  
de  la  P rotect ion C iv i l e  - agg ravée par  un  
changement de responsable le jour même -
expl iquent que le Préfet ait été rap idement 
pr ivé des moyens qu i  sont habitue l l ement  
les s iens .  Ces moyens apparaissent de toute 
façon assez l im ités face à l 'étendue des pro­
blèmes touchant à la sécu rité col lective dans 
les g randes agglomérations. 
EDF, TÉLÉCOM , SAPEURS-POMPIERS 
RÉACTIONS RAPIDES DEVANT LA CRISE 
Les premières réactions à l 'événement, de 
la montée des eaux à la décrue ,  ont aussi  
révé lé d ifférents modes d'adaptation aux c i r­
constances except ionne l les .  Dès qu ' i l s  ont  
perçu les prémices d'une situation de cr ise, 
EDF et Télécom ont réag i tôt dans la mati née 
en  déc lenchant ,  au se i n  de l eu rs propres 
organisat ions ,  des procédu res pré-étab l ies  
de secours ,  tant au niveau local ,  rég ional que 
national . I l s  prennent des mesu res d 'urgence 
po u r  p réserver  le poten t i e l  l oca l  et po u r  
reconstituer  a m in ima un  mode d'organisa­
tion et de commun ication (en faisant souvent 
preuve d'une grande capacité d' improvisation 
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e t  d e  " b r i c o l a g e " ,  n o i a m m e n t  à E D F ) .  
Paral lè lement des mesures sont pr ises pour 
fa i re ache m i n e r  à p rox im i té de Nîmes les 
moyens en hommes et matérie ls permettant 
de com mencer dans les me i l leurs déla is les 
réparat ions qu i  s ' imposent. Mob i l isée à l 'ex­
térieur, la DDE est plutôt pr ise au dépourvu, 
sa réaction dépendant largement de l ' i n it iati­
ve de ses cadres dont un seul est en mesure 
de rejo indre le s iège de son ad m i n istration 
en  début  de mati née .  E D F  et les Té lécom 
apparaissent donc comme des o rgan ismes 
pou r  lesque ls  l a  not ion de cr ise est chose 
fam i l ière,  notamment dans cette part ie de la 
France qu i  est assez régu l ièrement confron­
tée à des " i ncidents général isés" .  A la l im ite, 
pour  ces deux adm i n istrat ions ,  les i nonda­
t i o n s  de N î m e s  n ' a u ro n t  été r i e n  d ' a u tre 
qu 'une "méga-panne" .  
On remarque une fois encore, le  caractère 
autonome très marq u é  de ces acteu rs qu i  
comptent d'abord su r  leurs p ropres moyens, 
l eu rs p ropres o rgan isat ions et q u i ,  une fois 
enreg istrée l 'except ion ,  antic ipent ses consé­
quences et s'apprêtent à les rédu i re .  
G l o b a l e m e n t ,  l ' e n s e m b l e  d e s  s e rv i ces 
d 'astreinte et assim i lés ont eu  des réactions 
i m méd iates assez semblab les face à l 'évé­
nement : chacun d'entre eux s 'est trouvé iso­
lé  aussi bien physiquement q u e  sur le  plan 
des com m u n i cat i o n s .  P o u r  l ' essent i e l ,  les 
act ions ont donc été rédu ites à des i nterven­
t ions s u r  l 'envi ronnement  le  p lus  proche et 
de  façon non coordonnée (cas des sapeurs­
pompiers ,  de la po l ice et de la gendarmerie 
dont les é léments extér ieurs perdent contact 
avec l a  bas e ) . Ces  cond i t i ons  except ion-
( 1 )  Cette étude a été réal isée pour le  Secrétariat 
d ' Etat  c h a r g é  d e  l ' E n v i r o n n e m e n t  p a r  C l a ude 
G i l b e rt e t  J e a n - P a u l  Z u a n o n ,  c h e rc h e u rs au 
C E RAT ( C e n t r e  de R e c h e r c h e  de l ' l E P  de 
G re n o b l e )  et m e m bres  d u  G R R M  ( G r o u p e  de 
Recherche sur les Risques Majeurs de l 'Un iversité 
des Sciences Sociales de Grenoble) ,  avec la col· 
laborat ion  de N adège Bouqu i n ,  Frédér ic Ca i l l e ,  
L a u r e n c e  J a cq u i n ,  J e a n - L u c  J u l l i e n ,  J é rôme 
Leca n u  et Valér ie  Perr ier, étud iants d e  l ' l EP  de 
G re n o b l e .  R e s p o n s a b l e  s c i e n t i f i q u e  : C l a u de 
G i l bert. 
(2) Les intertitres sont de la  rédact ion .  
ne l les renforcent l 'autonomie des acteu rs qu i  
tentent de préserver et de reconstru i re leur  
p ropre appare i l  et m ettent e n  oeuvre l eu rs 
propres réseaux de so l idarité. Le cas le p lus 
typique est  celu i  des sapeu rs-pompiers.  S ' i ls  
ont  fo n ct i o n n é  d e  faço n au to n o m e ,  c e l a  
résu lte certes de l 'événement l u i -même q u i  
t e s  a coupés d e s  autres acteu rs ,  notamment 
de  ta préfecture.  Mais cela t ient auss i  à des 
habitudes acqu ises : les sape u rs-pomp iers 
( D D S I S  et corps des sapeu rs-pomp ie rs de  
Nîmes) ont réag i e n  fonction d'événements 
de référence tels que  les i ncendies de forêt. 
I l s  o n t  d o n c  e s s ayé  de reco ns t i t u e r  l e u r  
réseau trad i t i onne l  basé s u r  d e s  re lat io n s  
transversa les ,  l es  so l i dar i tés d e  vo is i nag e  
i nter-départementales ayant largement prou­
vé l e u r  eff icacité dans l e  passé .  I ls jouent  
t rès  natu re l l ement l a  carte C I RCOSC pour  
fai re appel de toute u rgence à des secou rs 
exté r i e u rs .  I l s  ne passent  pas par  la vo ie  
p réfectorale co m m e  l 'au rait commandé un  
strict respect des procédu res .  
U N E  COORDINATIO N  DIFFICILE 
PRIORITÉ AU R ÉTABLISSEMENT 
DES RÉSEAUX 
L'autonomisation de fait  de la p lupart des 
acteu rs i m m éd i atement  i m pl iqués  dans la 
phase aiguë de crise a accentué les d iff icu l ­
tés de la  Préfecture à se poser en coord ina­
teu r  d e  l ' e nsemb le  des  moyens  e n g ag é s .  
L'équ ipe présente en début de mati née est 
extrêmement  rédu ite , la  p l u part des chefs 
des g rands services n'ont pu se déplacer et 
les seuls cad res présents autou r  d u  p réfet 
sont l e  d i recteur  de  la D D E  et le  d i recteu r  de 
cab inet. Les moyens de  commun ication de la 
P réfectu re (té léphone ,  rad io)  ont été assez 
rap i d e m e n t  i nte r ro m p u s  à l ' except i o n  d u  
Rég is .  Faute d e  pouvo i r  jo indre ses i nterlo­
cuteu rs locaux habituels en  situation de cr i­
se, l e  P réfet se tou rne  spontanément  vers 
d'autres préfectu res ( la préfecture de Région 
de  Montpe l l i e r, l a  p réfect u re d u  Vauc luse )  
a ins i  que vers des  structu res nationales com­
me le Codisc par lequel  transitent une série 
de  demandes .  Le déc lenchement du p lan  
Orsec  ( 9  h 4 5  se lon  c e rta i n e s  s o u rces ; 
1 0  h _30 se.lon le m in istère de l ' I ntérieur, p lus 
tard selon d'autres acteu rs) a l ieu sans que 
la  P réfectu re so i t  e n  mesu re de  vér i tab le­
ment évaluer  la g ravité d 'une situat ion qu i ,  à 
b i e n  d e s  é g a rd s ,  l u i  es t  apparue  c o m m e  
" i n imaginable" .  Sans doute la Préfecture d u  
Gard ,  com m e  la  p l upart d e s  autres p réfec­
tu res ,  a-t-e l l e ,  à la d i ffé rence des g rands 
réseaux et de  certai ns  services d 'astre i nte ,  
manqué  d e  s i tuat io n s  de  réfé rence qui  l u i  
auraient permis d e  situer l 'événement. E l le  a 
éprouvé de réel les d i ff icultés pour i nnover en 
mat iè re de  fonct ionnement  en situat ion de 
cr ise ,  ce qu i  exp l ique que l 'essentiel de ses 
efforts dans la  matinée du  3 ait été consacré 
à une tentative de reconstitution du d isposit if 
c l ass i q u e  de seco u rs a rt i c u l é  a u to u r  d u  
S O I S .  I l  semb le  notam ment  q u e  d i ffére nts 
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moyens de communication rad io ,  disponibles 
en début de matinée (EDF/ODE) , en m i l i eu 
de  mat i née  (gendarm er i e )  p u i s  e n  fin de  . •  
' mati née (armée) ,  n'aient pas été p le inement 
ut i l i sés pou r  br i ser  l ' i so l emen t ,  avo i r  u n e  
vision g lobale de l 'événement e t  reconstru i re 
un réseau d'acteurs. 
Lors de  la  période de  phase a iguë ,  les 
autres adm in i st rations ,  qui n'ont pas voca- • 
t ian à être opération ne l les ,  n 'ont qu 'un  rô le  
extrê m e m e nt l i m i t é .  De  mê m e  l a  v i l l e  d e  
Nîmes a-t-el le dans u n  premier temps larg·e­
ment subi  l 'événement du fait de l ' i nterrup­
t ion des com m u nicat i ons ,  l ' i so lement  des 
services dont  le personne l  présent a partici­
pé aux sauvetages de p rox i m i t é .  N é a n ­
mo ins ,  d è s  ta f i n  d e  ta mati née s 'esqu i sse 
une première réorganisation à l 'Hôtel de v i l le  
sous ta responsabi l ité du d i recteu r  des ser­
vices techn iques ,  le ma i re et le secrétaire 
général n'ayant pu regagner ta mair ie. 
Après une phase de pré-ale rte où ont été 
perçus les signes avant-coureurs de l 'événe­
ment puis ta phase de crise aiguë, on peut 
d i st i nguer  u n  t ro is ième temps ,  ce l u i  de  ta 
mise en oeuvre des secours les p lus i mmé­
diats et de ta mise e n  place d 'une série de 
PC de cr ise.  Cette pér iode couvre en g ros 
l 'après-midi  et la  nu it d u  lund i .  
A part ir  du début de  décrue qu i  s'amorce 
vers 1 3  h ,  tes déplacements deviennent de 
nouveau possibles, permettant- l 'arrivée des 
secours et ta mise en p lace d ' un  d i sposit i f  
p l u s  g l oba l  d e  gest i o n  d e  c r i se .  U n e  fo is  
encore , on observe de nettes d i fférences de 
réact ions  et d e  fonct i o n n e m e nt e ntre t es  
g rands réseaux e t  l ' ensemb le  des autres 
services . Dès ta décrue ,  EDF et tes Télécom 
engagent tes moyens qui ont été préparés 
dans la matinée en référence aux plans Adel 
(EDF) ,  Radial et Cristel (Télécom) prévus en 
cas de panne grave des d i fférents réseaux. 
Les deux services entreprennent rapidement 
avec te concours des sapeurs-pompiers de 
Nîmes et des environs ta remise progressive 
en état et  en s e rv i ce  de l e u rs ré s e a u x .  
7 5  0 0 0  abonnés sont privés d 'é lectr icité te  
l und i  mati n ,  24 h p lus  tard i l  n 'y  en  a p lus  
que 2 0  000 .  Là encore ,  ces  deux o rga -
- 5 -
n i s mes  on t  u n  fonct i onnement  auto nome 
auss i  b i en  s u r  le  p lan tech n ique ,  f inanc ier  
qu 'opérat ionne l .  I ls aff ichent un  même rap­
port aux auto r ités , notam ment  au pouvo i r  
préfectoral . Dans t es  deux cas a été consi­
déré comme prioritai re te rétabl issement des 
réseaux a l i me ntant ces pouvo i rs ou dés i ­
g nés par ces de rn ie rs .  Mais l à  s 'arrête ta 
reconnaissance de l 'autorité préfectorale qu i ,  
aux yeux de ces admin istrations,  n'apparaît 
pas toujours ta p lus apte à gérer ces situa­
tions de crise. Par contre des relations spon­
tanées s'établ issent assez rapidement avec 
les services mun icipaux considérés comme 
des "gens de terrain " ,  plus opérationnels et 
p lus efficaces.  Même s i  e l le n'a pas pu réagi r  
avec autant  d 'eff i cac i té dans  u n  p re m i e r  
temps,  la  D D E  adopte d e  fait une posit ion 
semblable vis-à-vis des services techniques 
de ta v i l le de Nîmes. 
ADMINISTRATIONS ET SERVICES 
FACE À LA SITUATION DE CRISE 
Les p re m i è res  réact i o n s  des s e rv ices  
d 'astrei nte mettent en évidence trois g rands 
types de comportement.  Une fois passée ta 
crise aiguë, tes sapeu rs-pompiers (DDSIS + 
corps de Nîmes + renforts) ont assez rapide­
ment  " retrouvé l e u rs marques"  et se sont 
réorgan i sés  e n  référence très exp l i c i te à 
leu rs expériences presque habitue l les : les 
i ncendies de forêts auxquels est attaché un 
SIGLES : 
S O I S  : serv ice d épartementa l  d ' i nce n d i e  et de 
secou rs p l acé sous  l a  d i rect i on  d ' u n  d i recteu r  
départementa l  ( D D S I S ) .  Dans  certa i ns  départe­
ments comme le  Gard ,  i l  peut s'appuyer sur un 
centre opérat ionnel  départemental (COOlS) .  
CODISC : centre opérationnel de la d i rection de la 
sécurité c iv i l e  d u  m i n istère de l ' I ntéri eu r: I l  peut 
s'appuyer sur  des centres i nterrégionaux de coord i ­
nat ion des opérations de la sécur ité civi le (C IR­
C O S C ) .  organ ismes p l acés à la  d i spos i t ion  de 
chaque préfet de zone de défense. 
ADEL, RADIAL et CRISTEL sont des plans d 'u r­
gence mis en œuvre en cas de panne grave à EDF 
(pour  le  p rem ie r) et aux Télécom (pour  les deux 
autres) . 
REGIS : réseau téléphonique à accès l imité re l iant 
quatre principales admin istrations d'état. 
mode de fonct ionnement rôdé .  B ien qu 'ayant 
développé u n e  log ique  d 'actio n  autonome 
jusqu 'au début  de l 'après-m i d i ,  i ls se sont  
articulés à la préfecture, même s i ,  dans  un  
p re m i e r  t emps , c 'est u n  peu  fo r m e l .  Les 
autres services ont des réact ions sens ib le­
ment  d i ffére ntes : l e  SAM U  a rap idem ent  
perdu ses moyens, non sans tenter tout au 
long de l 'après-mid i  de les reconstituer avec 
des solutions de fortune et avec le concours 
de l 'armée. Son intervention en so irée et tout 
au  l o n g  de la n u i t  m a n i fes te  u n e  rée l l e  
volonté d'assumer, autant q u e  faire s e  peut, 
les missions qui sont les s iennes.  I l  convient 
aussi de sou l i gner  son rô le structurant au 
s e i n  d ' u n  hôp i ta l  g rave ment  s i n i s t ré .  Les 
re lat ions avec l a  préfect u re s 'é tab l i ssen t  
assez tard ivement  et correspondent  pour  
l 'essentiel à un  souci d ' i nformer l es  autorités 
et d 'affi rmer  sa présence ( notam ment  par 
rapport aux sapeurs-pompiers qui tendent à 
prendre le pas dans de tel les c i rconstances) . 
La pol ice et la gendarmerie semblent moins 
impl iquées dans la gest ion de l ' u rgence,  la 
prem ière pou r des raisons essentie l l ement 
matériel les (hôte l de pol ice s in i stré ) ,  l 'autre 
pou r des raisons admin istratives (strict res­
pect des compétences territor iales de la po l i ­
ce et  de la gendarmerie) , ce qu i  expl ique lar­
gement le rôle de l 'armée dans la nu it du 3 
au 4. Par contre , à la différence des autres 
serv ices ,  la po l i ce et la g e ndarmer ie  aff i ­
chent  un p l us  g rand souc i  du  respect des  
règ les ,  notamment e n  ce qu i  concerne  la  
participat ion au PC Orsec. L'armée a eu un  
comportement analogue vis-à-vis de ce  PC.  
Toutefois, c'est de sa propre i n it iative qu 'e l le 
a pu mobi l i ser  des moyens except ionne ls ,  
même s ' i l s  apparaissent  assez  l i m ités au 
cours de la  p re m i è re j o u rnée (200 à 400 
hommes) , une part ie  des effect i fs n îmo is  
étant alors en manoeuvre. C'est notamment 
e l l e  q u i  a e n t r e p r i s  l e  d é g ag e m e n t  d e s  
g rands axes en début d'après-mid i .  
Largement  marg i na l i sées dans les pre­
m iè res heu res ,  les autres ad m i n i strat ions 
ont conti n u é  à sub i r  l 'événement ,  aucune 
d ' e nt re  e l l e s  n ' ayan t  é té  e n  m es u re de 
reconstituer efficacement des l iaisons et  de 
mettre en place des modal ités spécif iques 
d'organisation .  C'est là le t r ibut  d'admin istra­
tions habituées à fonctionner à la règ le et à 
la norme et q u i  sont  peu préparées à se 
transformer en organismes opérat ionnels .  
A part i r  de l a  déc ru e ,  l ' ad m i n i st rat io n 
mun icipale com mence à se restructu rer. Le 
secrétaire général rejo in t  l ' hôte l  de v i l l e  à 
1 3  h où il retrouve le d i recteu r  des services 
tech n iques avec q u i  i l poursu i t  la  m ise en 
place d'un PC de crise. L'armée arrive avec 
des moyens de transm ission , ce qui met u n  
t e r m e  à l ' i so l ement d e  l a  ma i r ie  q u i  peut  
adresser des demandes précises .  De son 
côté , le maire de Nîmes,  j usque- là bloqué à 
l 'extérieu r de la v i l l e ,  peut regagner l 'Hôtel 
de vi l le . Accompagné de ses principaux col­
labo rateu rs ,  i l  rej o i nt auss i  l a  p réfect u re 
Aménagement et nature no 95 
a l o rs q u e  le p réfet  q u i t te l e s  l i e u x  p o u r  
accue i l l i r  le  m i n i stre de l ' I ntérieu r  à Nîmes 
Garons au mi l ieu de l 'après-mid i .  Aux a len­
tou rs de 1 7  h ,  le m in istre, le  Préfet, le  d i rec­
teur de la sécurité civi le se retrouvent donc 
en  préfectu re avec les pr inc ipaux respon ­
sables de l 'admin istrat ion d ' Etat e t  de l 'ad m i ­
n istrat ion municipale. L a  réun ion confi rme la  
d iv is ion du  travai l qu i  s'était esquissée dès  
le mat in entre les  responsables de la  préfec­
ture et ceux de la mair ie ,  correspondant aux 
att r i b u t i o n s  h a b i t u e l l e s  d e s  u n s  et d e s  
autres : à l 'Etat l 'organisation des secours ,  à 
la ma i r ie  l ' i ntendance .  Dès 1 9  h ,  le m a i re 
regag n e  l ' H ôte l  d e  v i l l e ,  cons idé rant  q u e  
c 'est  l à  q u ' i l  a à j o u e r  u n  rô l e  essen t i e l .  
Effectivement,  l a  mair ie est submergée par 
l 'aff lux spontané d 'habitants s in istrés ou  en 
quête d ' i nformations sur les personnes d is ­
parues (p l us ieu rs centai nes l e  lund i  so i r ) . 
Une  permanence d'accue i l  a déjà été m ise 
en place a ins i  que des procédu res d 'u rgen­
ce d 'hébergement. A part i r  de ce moment là  
et d u rant toute la nu it ,  la  mair ie est  sur  l e  
pied de guerre, le maire étant en permanen­
ce présent. L'accue i l  des s in istrés se pour­
su i t  tandis que l 'on prépare les i ntervent ions  
du  lendemain .  A i ns i  par la force des  choses,  
a lors que la  préfectu re semble se mettre en  
"état d e  ve i l l e " ,  l es  d i ffé rents acte u rs en  
quête d 'un i nterlocuteur  (aussi b ien  les res­
ponsab les de  réseaux que ceux des sys­
tèmes d'astreinte) se tournent- i ls spontané­
m e nt vers la ma i r i e .  Comme par ai l l e u rs ,  
c'est à l a  mairie q u e  s'adressent immédiate­
ment les habitants, cel le-ci se trouve d e  fait 
au coeur  d u  disposit if , la div is ion du trava i l  
préalablement établ ie  étant progressivement  
remise en cause. C'est pratiquement sous la  
pression de la popu lation e t  sous  l 'effet d e  
demandes précises de services en quête de  
correspondants "de terrai n "  que  s 'effectue  
ce g l issement d'autorité dans la nu i t  du  3 au  
4 ,  a lors q u e  tout laissait penser au départ 
q u e  les  responsab les  m u n ic ipaux éta i e n t  
d isposés à accepter l e s  règ les de gest ion d e  
c r i se  pré-étab l i es  dans  l e  c a d r e  d u  p l a n  
Orsec. Tôt dans la mat inée du  4,  c e  dépla­
cement est pate nt ,  l e  d i recteur  d u  SAM U 
constatant par exemple qu ' i l  v ient spontané­
ment chercher des instruct ions à la mair ie .  
LA MAIRIE EN PREMIÈRE LIGN E  
Les d iff icu ltés de mise en place d e  la cel­
lu le opérat ionne l l e  du  PC Orsec (sa l l e  de 
commandement inondée, ce qu i  rend néces­
sai res l a  recherche et l ' éq u i pement  d ' u n e  
sa l l e  de fortu ne ,  sat u rat ion  d e s  q u e l q u e s  
l ignes téléphoniques disponibles) l imitent le  
rô le effectif d 'un PC qu i  n 'arr ive pas à se  
constituer selon l es  normes prévues.  Faute 
donc de se structurer avec les moyens du 
bord , le  P C  Orsec tend à deve n i r  un l i e u  
d 'échanges e t  de  concertat ion  p l us  q u ' u n  
c e n t r e  d e  com m a n d e m e n t  u n i f i é .  U n e  
contrainte protoco la i re n 'amél iore pas cette 
s i t uat i o n ,  l ' ob l igat ion faite au préfet d 'ac-
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cue i l l i r  l es  g rands  respo nsab les  de  l ' Etat. 
Lors de la  cr ise de  Nîmes ,  les v is ites off i­
ciel les se sont succédées à u n  rythme accé­
l é r é ,  m o b i l i s a n t  l e s  s e rv i c e s  et l e s  per ­
s o n n e s .  Ces  m o uvements ont  notamment 
été à l 'or ig i ne  d 'un  léger f lou le lund i  après­
m id i  où le  mai re de Nîmes était présent dans 
u n e  p réfect u re d o n t  le respo n s a b l e  était  
momentanément absent. Cette i ncertitude a 
été ampl i f iée par les responsables de l 'Etat 
eux-mêmes qu i ,  en se rendant tout d'abord à 
la mair ie ,  ont c la i rement marqué l ' i mportance 
du pouvo i r  mun icipal dans de te l les c i rcons­
tances .  On peut  même par ler  d ' u n  q u i pro­
quo ,  pu i sque  le  ma i re ,  l u i ,  recon n aît d'em­
b l é e  l ' a u t o r i t é  de l ' E ta t  en r e j o i g n a n t  
spontanément la préfectu re ,  symbole de ce 
pouvo i r. 
I l  y a donc  u n e  b rève pér iode de f lotte­
ment  d u rant laque l l e  on ne sait trop q u i ,  de 
l ' é l u  local  ou du représentant de l ' Etat , va 
pren d re en charge la d i rectio n  des opéra­
t ions .  Le fonct ion nement re lat ivem e nt auto­
n o m e  d ' u n e  sé r ie  d e  PC sector i e l s  - qu ' i l  
s 'ag isse d e  ceux des réseaux o u  des ser­
v ices d'astre i nte - tend à l i m iter  le pouvoir 
de  la  préfecture a lors même que la  mair ie 
se voit reco n n u e  par toute une sér ie d 'ac­
t e u rs co m m e  le vér i tab le  carrefou r  où se 
rencontrent l es  pr inc ipaux acteu rs concer­
nés  par la gest ion de l a  cr ise ,  nota m ment 
par les p l u s  opérat io n n e l s  d ' entre eux .  La 
dynamique  q u i  se man ifeste e n  fin de  soi­
rée à la m a i r i e  provoq u e  un déséqu i l i b re 
q u i  ne fera q u e  se conf i rmer  les j ou rs su i ­
vants dans la  répart i t ion des rô les .  Dès le  
m e rcre d i ,  l a  v i l l e  d e  Nîmes  se  dote d 'une  
s t r u c t u r e  a d  hoc c o r re s p o n d a n t  à u n e  
refonte complète d e s  serv ices m u n ic i paux 
e t  p e r m ett a n t  d ' i n t é g r e r  l ' e n s e m b l e  des  
appo rts exté rie u rs dont  bénéf ic ie ra la  v i l l e  
s i n i st rée .  Pour  l a  p rem iè re foi s ,  u n e  col lec­
t iv ité locale se dote d ' une  adm i n i st ration  de 
cr i se .  Sans  q u e  le p lan  O rsec offic i e l  soit 
com p lètem e nt vidé de  toute sa s ubstance, 
o n  vo i t  a i ns i  é m e rg e r  un plan "Orsec bis" 
p a rt i c u l i è re m e nt s o u p l e  i n t rod u i s a n t  l es  
bases d ' un  nouveau mode de co-gestion  en 
s i tuat io n  d e  cr ise .  
L'exemple de la  cr ise de  Nîmes tend ainsi 
à p rouver  q u e  les p re m i è res  h e u res sont 
fondamenta les  et fondat r ices ,  p u i s q u e  ce 
sont e l l es qui déterminent ensu ite pour une 
large part l e  modè le  de  re lat ions entre les 
acteu rs .  C e  dép lacement  de  pouvo i r  s 'est 
o p é ré à N îmes  m o i n s  par  la vo lo nté des 
acteurs que la "force des choses".  Force des 
choses qu i  ne fait que  tradu i re ou entériner 
des mod if icat ions  des re lat ions d e  pouvo i r  
au p lan  local . 
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